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LA GESTION DE L’EAU EN FRANCE 
 

 
 

Depuis plusieurs années, le débat public se polarise en France autour du 
mode de gestion des services d’eau. Après des décennies de domination 
sans partage d’un « modèle français de l’eau » caractérisé par la présence 
des grands groupes privés, un mouvement s’est fait jour en faveur de la 
gestion publique.  
 
À l’occasion de la journée mondiale de l’Eau, France Eau Publique, branche 
de la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR), 
organise le 22 mars 2013 à l’hôtel de ville de Paris, un colloque « La gestion 
publique de l’eau : l’invention d’un nouveau modèle ? ». Une dizaine de 
représentants de régies publiques françaises démontreront que le retour en 
gestion publique constitue un défi technique surmontable et qu’une réflexion 
sur les valeurs et la performance de la gestion publique demeure 
fondamentale pour en faire un modèle d’avenir, au service des usagers. 
 
Grenoble en 2000, Neufchâteau en 2001 ou bien encore Paris en 2010… le 
retour en gestion publique a concerné plus de 2,8 millions d’habitants 
supplémentaires entre 2009 et 2012. Pour l’eau potable, la population 
desservie en gestion publique serait passée de 28% à 34% entre 2004 et 20121. 
Les collectivités ayant d’ores et déjà annoncé un retour en gestion publique 
pour les années qui viennent (Aubagne, Valence, Rennes, Nice, Bordeaux)… 
représentent encore un « gain » de population de quasiment 2 millions 
d’habitants. 
 
 

 Gestion de l’eau : la spécificité française 
 
En France, la gestion déléguée par voie de concession ou d’affermage 
couvre aujourd’hui 66% de la population. À l’opposé, d’autres pays 
(Belgique, Allemagne, Pays Bas, Norvège…) ont conservé dans le giron public 
la quasi-totalité de la gestion de ce service. Mieux, d’autres comme la Suisse, 
ont inscrit le principe de la gestion publique de l’eau dans leur Constitution. 
En Italie, à l’occasion du référendum du 13 juin 2011, les électeurs ont de la 
même façon refusé la privatisation de la gestion de l’eau dans leur pays. 

                                                            
1 Observatoire des services publics d’eau et d’assainissement (2008). Pour l’eau potable, la 
population desservie en gestion publique serait passée de 28% à 34% entre 2004 et 2012 
(d’après le SOeS – sans doute plus exhaustif que les anciennes enquêtes – la part de la 
population desservie par un opérateur public s’établirait même fin 2011 à 39%). 
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Cette spécificité française a eu plusieurs effets : 
 

 L’argent de l’eau ne reste pas à l’eau. Pour la France, la desserte en 
eau d’environ 38 millions d’habitants relève d’une gestion déléguée 
représentant un chiffre d’affaires annuel des délégataires de 
3,5 milliards d’euros (rapport du BIPE 2008 pour la FP2E).  

 

 Une perte de pouvoir et de contrôle de la collectivité organisatrice du 
service. Comme l’ont révélé de nombreux rapports publics au cours 
des dernières années, la gestion déléguée s’est souvent traduite par un 
déficit de transparence et de contrôle du délégataire par l’autorité 
organisatrice.  

 
 
 

 Le retour en régie : une véritable « lame de fond »  
 
Les raisons d’un retour en régie pour les collectivités qui le choisissent sont 
souvent diverses et multiples : choix politique, cohérence de modes de 
gestion, conséquences de résiliations de contrat, contentieux avec le 
délégataire, absence de concurrence… mais aussi évolutives. Volonté de 
transparence, maîtrise du prix et de la qualité du service sont recherchées.  
Si certaines expériences ont été davantage médiatisées, comme à 
Grenoble, d’autres l’ont été dans une moindre mesure alors qu’elles illustrent 
la même dynamique : celle d’une volonté de contrôle et de transparence, 
au service des usagers. Le SIAEP du Tursan (1995), le SIVOM Durance Lubéron 
(1997), Venelles (2002), Castres (2004) ont aussi apporté la preuve qu’une 
reprise du service en régie était possible pour les petites collectivités. Ce 
mouvement n’est pas terminé, de « grandes » collectivités telles Bordeaux, 
Rennes, Valence ou Nice ont d’ores et déjà pris position en faveur de la 
gestion publique, et d’autres sont en phase de réflexion comme Lille 
Métropole, Montpellier, Toulouse..., démontrant en outre que ce combat en 
faveur d’un bien commun vital dont la gestion doit être libérée d’intérêts 
privés peut parfois dépasser les clivages politiques traditionnels. 
 
Cette tendance devrait encore s’accentuer dans les toutes prochaines 
années. On comptabilise en effet près de 10 000 contrats de délégation de 
service public dans le domaine de l’eau et de l’assainissement, représentant 
de l’ordre de 800 contrats arrivant à échéance chaque année en moyenne, 
mais ce chiffre sera augmenté d’ici 2015 de plusieurs centaines grâce à 
l’ « arrêt Olivet », qui va conduire à écourter la fin de certains contrats très 
longs au 3 février 2015. Fortes d’une volonté politique appuyée, des 
collectivités pourront ainsi rejoindre les rangs des gestionnaires publics en 
faisant de la transparence, de la proximité et de la solidarité les valeurs 
cardinales de leur service d’eau. 
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que parties prenantes essentielles d’une gestion durable des milieux naturels, 
tant au niveau des contrats de bassin que de l’élaboration des SAGE. 
 
 
 Une double mission 

 
France Eau Publique entend développer son action à un double niveau. Une 
dimension de représentation et de lobbying institutionnels permettra de 
promouvoir le modèle de la gestion publique auprès de toutes les instances 
politiques et professionnelles concernées. De plus, une dimension de 
coopération technique entre acteurs de la gestion publique de l’eau et de 
l’assainissement permettra de mutualiser leurs ressources, d’améliorer leur 
performance et de favoriser une émulation mutuelle. 
 
France Eau Publique s’est fixé 4 objectifs principaux : 
 renforcer les synergies et développer des échanges de bonnes 

pratiques et des contacts entre référents / experts des régies françaises, 
 favoriser une émulation mutuelle, afin de progresser vers l’excellence 

de la gestion publique (et le faire savoir), 
 appuyer les entités publiques émergentes pour les accompagner, 

faciliter leur réussite et renforcer à terme la dynamique collective, 
 faire progressivement contrepoids au lobbying des grands groupes 

privés pour promouvoir la gestion publique et ses valeurs. 
 
Les membres de France Eau Publique s’engagent dans le cadre de valeurs 
emblématiques et partagées :  
 transparence financière, comptable et technique entre la collectivité 

organisatrice et les usagers, et entre membres à des fins de 
coopération, échanges, mutualisation ;  

 solidarité : la gestion solidaire du cycle de l’eau doit permettre l’accès 
de tous à un service de qualité. La solidarité s’affirme également à 
l’échelle internationale par la contribution à des projets d’accès à 
l’eau et l’assainissement ;  

 performance durable et efficience : l’intérêt général et la gestion à 
long terme sont privilégiés par rapport à des intérêts particuliers, 
commerciaux ou de court terme. Une gestion durable d’un point de 
vue technique, économique, social, environnemental est la garantie 
du meilleur rapport qualité/prix ;  

 proximité et implication des parties prenantes : elles doivent être 
associées aux grandes orientations, dans une logique de 
développement local où l’usager est traité en vrai partenaire.  
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 Cinq groupes de travail engagés 
 

Cinq groupes de travail permettent de porter l’action de France Eau Publique 
et de concrétiser les objectifs fixés. Ils permettent avant tout de favoriser les 
échanges entre collectivités adhérentes, de développer les bonnes pratiques 
et de conduire les régies sur le chemin de l’amélioration continue. 
 

 Lobbying et communication 
Le groupe  « Lobbying et communication » travaille à l’élargissement du 
réseau de France Eau Publique et à la promotion de la gestion publique au 
plan institutionnel (stratégie de participation à diverses instances : CNE, 
normalisation, comités de bassin, ONEMA, ASTEE, etc. ; évaluation des textes 
législatifs et règlementaires,…). Il est un outil d’assistance pour les collectivités 
en réflexion. Plusieurs sujets d’études ont été portés par ce groupe dont la 
veille relative à l’enquête nationale de la cour des Comptes sur les régies 
d’eau et d’assainissement. 
 
 

 Gestion patrimoniale et prix de l’eau 
L’idée du groupe « Gestion patrimoniale et prix de l’eau » est de permettre 
aux collectivités qui souhaiteraient aller vers une gestion en régie de disposer 
de « conseils » concrets sur les données patrimoniales essentielles dont il faut 
disposer pour gérer son service en régie, ainsi que les pratiques spécifiques à 
ce mode de gestion  (nouvelle réglementation, baisse des consommations, 
pic d’investissement pour certaines collectivités, etc.). La perspective est de 
proposer un outil simple d’aide à la décision pour les élus en termes de 
priorités d’investissement. Un guide de gestion patrimoniale sera proposé 
courant 2013. 
 

 
 Gestion des abonnés – usagers 

Le groupe de travail « abonnés » a eu l’occasion d’échanger sur l’accueil 
physique et téléphonique, la communication existante, les services proposés 
sur les portails Internet, le télérelevé, les réclamations, l’application de la loi 
Warsmann mais également de réviser le tableau des engagements de 
service conçu au sein d’Aqua Publica Europea. L’un des objectifs de ce 
groupe est de définir une stratégie de communication commune sur les 
services proposés aux usagers communs aux grands groupes privés, et sur 
ceux qui différencient les régies. Pour l’année 2013, le groupe « abonnés » 
s’est fixé de proposer une mise en forme des engagements de service qui soit 
attractive pour les usagers et de réaliser une enquête de satisfaction 
commune en vue notamment d’en comparer les résultats. Ce groupe 
proposera une stratégie de communication envers les usagers avec un label 
FEP (qualité de l’eau, éco-gestes, gel des compteurs, etc.), afin notamment 
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de mettre en valeur les actions de FEP et ses adhérents. Une harmonisation 
de certaines pratiques : application loi Warsmann, gel des compteurs. est 
également prévue. 

 
 
 Achats – commande publique 

Le principal objectif du groupe « Achats – commande publique » est la 
recherche d’optimisation des coûts d’achats de fournitures et de services. 
Des échanges sur les accords-cadres, les achats durables et les groupements 
de commandes ont permis de réaliser un premier référentiel de prix 
permettant de comparer les tarifs obtenus par les différentes collectivités 
participantes pour quelques produits (réactifs, poteaux incendie, compteurs 
d’eau). Désormais, le but est de mettre en œuvre un test d’achat groupé et 
de réaliser un travail commun sur des fiches de suivi de chantier, notamment 
concernant les aspects sécurité et environnement. 
 
 

 Ressources humaines 
Les principaux objectifs du groupe de travail « Ressources humaines » résident 
dans le partage d’expériences et de bonnes pratiques en matière de gestion 
des ressources humaines : évaluation professionnelle et modes de 
reconnaissance des personnels, procédures de recrutement, gestion 
prévisionnelle des emplois et compétences ainsi que la politique de mobilité 
des agents entre régies. Pour l’année 2013, le groupe « RH » se propose de 
focaliser ses travaux sur les questions relatives au statut des agents des régies 
afin de mieux gérer les reprises de personnel des délégataires et d’être en 
capacité de communiquer efficacement en leur direction (enquête sur le 
statut des personnels des services publics d’eau et d’assainissement exploités 
en gestion publique, poursuite des échanges avec les centrales 
syndicales,…). Une bourse aux offres d’emploi devrait être créée. 
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LE COLLOQUE « LA GESTION PUBLIQUE DE L’EAU : 
L’INVENTION D’UN NOUVEAU MODELE ? » 

 

À l’occasion de la journée mondiale de l’Eau, France Eau Publique a 
souhaité démontrer que le retour en gestion publique constitue un défi 
technique surmontable et qu’une réflexion sur les valeurs et la performance 
de la gestion publique demeure fondamentale pour en faire un modèle 
d’avenir, au service des usagers. Ce colloque est l’occasion de revenir sur les 
principes fondateurs d’un tel choix de politique publique ainsi que sur sa mise 
en œuvre pratique. L’échange permettra de mettre en valeur les 
expériences menées par certaines collectivités. 
 
Programme du colloque 
 
Anne Le Strat, adjointe au Maire de Paris et Présidente d’Eau de Paris et Paul Raoult, 
Président de France Eau Publique (Conseil d’orientation des régies de la FNCCR) et 
de NOREADE (régie du SIDEN-SIAN) 
 
Introduction : panorama des modes de gestion des services publics d’eau et 
d’assainissement en France – la place de la gestion publique (FNCCR). 
 
La gestion publique de l’eau : un principe fondamental 

- De la performance économique à la performance publique - Marie Tsanga 
(l’UMR GESTE IRSTEA-ENGEES) 

- La gestion publique de l’eau dans le cadre des politiques européennes : 
opportunités et défis – Milo Fiasconaro, Aqua publica Europa 

- Un choix historique, une adaptation constante - Christophe Lime, djoint au Maire 
de Besançon 

- La participation des usagers - Vincent Comparat, représentant du Comité des 
Usagers de l’Eau de Grenoble 

 
Intervention de Bertrand Delanoë, Maire de Paris, 
 
Le retour en gestion publique, c’est possible ! 

- Franck Di Benedetto, 1er adjoint au maire, et président du conseil d'exploitation 
de la régie des eaux de Digne-les-Bains 

- Eric Grasset, président de la régie des eaux de Grenoble  
- Marc Hervé, conseiller municipal de Rennes et président du Syndicat Mixte de 

Production d’eau du bassin Rennais 
- Pierre Lapelerie, directeur de  la Castraise des Eaux 

 
La gestion publique, ça marche ! 

- La performance dans la gouvernance - Jean-Daniel Zeter, président du Syndicat 
des Eaux et de l’Assainissement du Bas-Rhin 

- La performance tarifaire - Gabriel Amard, Président de la CA des Lacs de 
l’Essonne et de la régie Eau des Lacs de l’Essonne 

- La performance durable - Anne Le Strat, adjointe au Maire de Paris et Présidente 
d’Eau de Paris 
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LISTE DES MEMBRES DU RESEAU FRANCE EAU PUBLIQUE 

 
Membres fondateurs :  

- Besançon 
- SM d’eau et d’assainissement de la Haute-Garonne 
- Régie des eaux de Grenoble 
- Syndicat d’équipement des communes des Landes (SYDEC40) 
- Roannaise de l’eau 
- Haganis (régie de Metz-Métropole) 
- Noréade (régie du SIDEN-SIAN) 
- CU de Strasbourg 
- SDEA du Bas-Rhin 
- CA d’Annecy 
- Eau de Paris 
- Syndicat des eaux de la Vienne (SIVEER) 
- CA des Lacs de l’Essonne 

 
 
Adhésions reçues depuis juillet 2012  

- Digne-Les-Bains (04) 
- Eau d'Embrun (05) 
- Métropole Nice Côte d'Azur (06) 
- RESE 17 
- Eau du Ponant (29) 
- SIEMN 31 
- SIAEP de Tarnos – Boucau – Ondres – Saint Martin de Seignanx (40) 
- SMAEP Baie Bocage (50) 
- SIVOM Durance-Luberon (84) 
- Syndicat des eaux du Vivier (79) 
- CA Grand Poitiers (86) 
- CA Belfortaine (90) 
- Odyssi (Fort De France - 97) 
- La Créole (St Paul de la Réunion - 97) 
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LES REGIES PUBLIQUES FRANÇAISES3 
 

À titre indicatif voici quelques collectivités ayant repris leur service eau et/ou 
assainissement en régie ou en passe de le faire. Cette liste n’est pas 
exhaustive mais montre la diversité des situations (taille, contexte,…). 
 

Collectivité Population Compétence 
reprise Année 

SIE du Tursan (40) 22 000 E&A 1995 
SIVOM Durance Lubéron (84) 50 000 E 1997 
Grenoble (38) 160 000 E 2000 
CA Grenoble Alpes Métropole (38) 450 000 A 2000 
Briançon (05) 12 000 E 2000 
Neufchâteau (88) 7 000 E 2001 
CA Châtellerault (86) 55 000 A 2001 
Venelles (13) 8 500 E&A 2002 
CU Cherbourg (50) +35 000 E&A 2002 
Varage (83) 1 100 E&A 2003 
Castres (81) 43 000 E&A 2004 
Tournon-sur-Rhône (07) 11 000 E&A 2007 
Saint Paul de la Réunion (97) 100 000 E&A 2007 / 2010 
Embrun (05) 6 500 E 2008 
SIE de la Filière (74) 12 500 E 2008 
Châtellerault (86) 33 000 E 2008 
Digne-les-Bains (04) 18 500 E&A 2010 
Paris (75) 2 200 000 E 2010 
CA des Lacs de l'Essonne (91) 60 000 E&A 2010 
Annonay (07) 17 000 E&A 2010 
CA Rouen-Elbeuf-Austreberthe (76) + 100 000 E 2011 
SIAEP Tarnos (40) 29 000  2011 
Brest Métropole Océane (29) 220 000 E&A 2012 
CA Aubagne pays de l'Etoile (13) 100 000 E 2014-2019 
Rennes (35) 213 000 E 2015 
SMPBR (35) 408 000 E 2015 
Métropole Nice Cote d'Azur (06) 540 000 E 2015 
CU Bordeaux 730 000 E&A 2018 
Albi (81) 51 000 E&A 2010 
Syndicat Mixte des Eaux de la Gâtine (79) 51 000 E&A 2012 
Saint Malo (35) 48 000 E 2012 
Valence (26) 65 000 E 2014 
CA Montbéliard (25) 120 000 E&A 2015 
 
À cette liste on peut également ajouter les très nombreuses communes ou syndicats (ruraux) 
qui ont rejoint de grands syndicats en régie (Noreade, SDEA67, SYDEC 40,…) depuis une 
trentaine d’années. 
  

                                                            
3 Liste non exhaustive - E = Eau / A = Assainissement 





















































































































pourquoi vous êtes-vous lancé dans une démarche de performance ?
En 2003, l’IECBW a décidé de mettre en place une politique environnementale. Nous avons obtenu 
en 2005 la certifi cation ISO 14001 et l’enregistrement EMAS. Le succès de cette première expé-
rience nous a poussé à élargir la gestion par la qualité à trois autres domaines : qualité, santé-sécu-
rité, éthique. En 2008, nous avons été la première entreprise publique belge à obtenir la quadruple 
certifi cation pour l’ensemble de nos activités.

quels sont ses points forts ?
Notre régie intercommunale a connu une 
très forte croissance au cours des der-
nières années. Cette démarche de per-
formance est intervenue à point nommé 
pour gérer cette progression de l’activité. 
Ses principaux apports : uniformisation de 
la documentation, transparence du sys-
tème, outil de pilotage, planifi cation et 
compréhension des enjeux. Son point fort : 
l’intégration des quatre normes dans notre 

organisation. Le but est de penser « qualité », « sécurité », « environnement », « éthique » pour 
chaque action mise en œuvre. Nous avons aussi évité l’écueil de la bureaucratie à outrance et sus-
cité un engagement solidaire de la direction ainsi qu’une participation sans faille des collaborateurs.   

et demain, quelles sont les perspectives ?
Notre démarche vise clairement le développement durable. Nous envisageons de nous tourner na-
turellement vers la norme ISO 26000 qui aborde la responsabilité sociétale des entreprises. Nous 
étudions aussi la certifi cation par rapport à l’échelle de performance RSE. Cette norme intègre aussi 
bien les aspects humains, environnementaux et éthiques. 

« Un moteur 
de croissance »

iecbW (be)
emmanuel gaZiaux, DIRECTEUR ADMINISTRATIF ET FINANCIER 

Menée sur quatre fronts, la démarche de performance a permis à la régie belge 
de gérer une croissance importante de l’activité.

« NOUS AVONS 
ÉVITÉ L’ÉCUEIL DE LA 

BUREAUCRATIE 
À OUTRANCE »

iecbW (be)
emmanuel gaZiaux,

certifié 
ISO 9001, OHSAS 
18001, ISO 14001, 
SA8000 (éthique)

« Nous avons engagé une démarche de performance pour trois raisons essentielles : 
améliorer la performance de nos processus et de nos prestations, accroître la satis-
faction de nos clients, mettre en place un système de reporting fi able. Des avancées 
concrètes ont été obtenues comme la défi nition et le suivi des objectifs, le pilotage 
des performances par des tableaux de bord, la formalisation de nos processus et de 
nos savoir-faire. La culture écrite est fondamentale. Qualitativement, les résultats 
sont mesurables dans différents domaines : satisfaction clients, autorisation d’ex-

ploiter nos installations techniques, demandes de reporting de nos autorités de surveillance, réponses 
aux appels d’offres de type marché public, maintien et développement de nos savoir-faire. Le succès de 
notre engagement repose sur l’implication des dirigeants et d’animateurs compétents et motivés ainsi 
que sur une démarche participative dans le cadre d’un système de management intégré. » 

« La culture écrite est fondamentale »

Services industriels de genève (Suisse)
gérard luyet, RESPONSABLE DE L’ACTIVITÉ EAU POTABLE

certifié 
ISO 9001, 

ISO 14001, OHSAS 
18001, HACCP, ISO 

17025
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« Dans le cadre d’un engagement d’améliora-
tion de ses performances, et de transparence, la 
Régie des Eaux de Grenoble (REG) participe à la 
démarche d’analyse comparative des services 
d’eau potable. Cette approche permet de nous 
situer dans un gisement de bonnes pratiques par-
tagées et d’accroître nos résultats. La publication 

régulière des performances des services avec l’édition de statistiques 
et de synthèses permet à la REG de se comparer valablement et de 
manière fi able aux autres services. Les indicateurs défi nis et suivis 
dans la démarche d’analyse comparative sont exhaustifs et hiérarchi-
sés. Ce processus rejoint les perspectives ouvertes par le réseau APE. 
Elles vont dans le sens d’une volonté des opérateurs publics de s’éva-
luer pour s’améliorer, de mutualiser les efforts de recherche, d’inno-
vation et de développement. Enfi n, c’est surtout la garantie majeure 
pour les abonnés d’un service public professionnel et de qualité. Cette 
qualité est auditée par des tiers extérieurs dont c’est le métier. Les usa-
gers sont au cœur de nos préoccupations. Nous travaillons en direct 
sans intermédiaire avec les usagers et associations qui peuvent ainsi 
participer directement aux décisions stratégiques prises dans le cadre 
de la gestion quotidienne du service public de l’eau et en évaluer les 
effets grâce aux indicateurs »

« C’est la garantie 
majeure pour les abonnés 
d’un service public 
professionnel et de qualité »

régie de grenoble (fr)
JacqueS tcHeng, DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DE LA RÉGIE DES EAUX DE GRENOBLE

certifié 
ISO 9001 

« Pourquoi la certifi cation ? La régie Haganis vou-
lait affi rmer sa compétence dans l’exploitation 
des usines de traitement d’eaux usées et de traite-
ment des déchets de l’agglomération messine face 
aux opérateurs privés déjà certifi és pour ce type 
d’équipement et de service. À la norme ISO 9001 
en 2001 a suivi la certifi cation ISO 14001 en 2003. 

En 2006, la régie a opté pour un système de certifi cation intégré 9001 
et 14001. Mais le vrai challenge est de maintenir durablement la moti-
vation du personnel et l’implication de la direction. Si l’on n’y prend 
garde, la démarche peut prendre un caractère artifi ciel, déconnecté de 
la stratégie et perdre ainsi l’adhésion des collaborateurs. Politique qua-
lité et stratégie de l’organisation doivent coïncider, la première devant 
pleinement servir les objectifs de la seconde. »

« Connecter la certification 
à la stratégie de l’entreprise »

Haganis - metz (fr)
luc allard, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA RÉGIE HAGANIS

certifié 
ISO 9001, 
ISO 14001 
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« En engageant une dé-
marche de performance, 
nous avons cherché à optimi-
ser notre façon de travailler. 
Nous avons mis l’accent sur 
la performance environne-
mentale et la sécurité au tra-

vail. Les progrès ont été sensibles dans tous les 
projets d’urbanisme, dans la mise en œuvre des 
installations et la maintenance des équipements. 
Nos meilleurs atouts ? La disponibilité de l’entre-
prise et la coopération du personnel à tous les 
niveaux. » 

« Optimiser notre 
façon de travailler »

Sudmiacque - milan (it)
auguSto Sandolo, 
RESPONSABLE QUALITÉ 
SUDMIACQUE

certifié 
ISO 9001, 

OHSAS 18001, 
ISO 14001 

certifié 
ISO 9001, 

OHSAS 18001, 
ISO 14001 

« Les régies allemandes mènent des démarches de 
qualité basées sur des normes « métiers » spéci-
fi ques. Notre objectif est d’améliorer en permanence 
la qualité de l’eau fournie et d’optimiser nos process 
de traitement, comme l’ozonation et l’élimination des 
particules. Nous procédons également à un test sys-
tématique sur des pilotes. Tout l’enjeu réside ensuite 

dans la transformation de l’essai pilote en taille réelle, sachant qu’il faut 
compter neuf mois pour un tel exercice. Dans le cas précis de l’ozonation, 
des gains ont déjà été obtenus sur les coûts. La réussite de ces opérations 
est également liée à l’implication forte de tous les employés concernés. 
Par ailleurs, nous participons à des campagnes de benchmarking mais à un 
niveau plus général et non sur des opérations de process. »  

« Des démarches 
très structurées »

Zweckverband Wasserversorgung 
Kleine Kinzig - (all)
maiK ZinSer, DIRECTEUR COMMERCIAL

dans quel contexte s’inscrit votre démarche de certifi cation ?
Nous vivons une période de consolidation de l’établissement public Eau de Paris dont la création est récente. C’est une tâche passionnante qui 
nécessite beaucoup d’écoute, de réfl exion et d’imagination pour faire de cette diversité d’expériences un atout. Dans ce moment particulier, 
il faut rapprocher les cultures et les métiers. La certifi cation peut avoir un rôle fédérateur et contribuer à la réalisation d’objectifs internes et 
externes. 

où en êtes-vous actuellement ?
Eau de Paris est certifi ée ISO 9001, ISO 14001 et OHSAS 18001 pour l’ensemble 
des activités liées à la production et au transport de l’eau potable. Depuis 2010, la 
distribution de l’eau potable a été reprise en régie par la Ville de Paris, en plus de la 
production et du transport. Et nous sommes engagés dans le processus d’extension 
de nos certifi cations à la distribution de l’eau. Ce projet accompagne d’autres chan-
tiers : construire un établissement public qui fusionne trois sociétés privées, défi nir les 
règles de fonctionnement, revisiter dans ce contexte la certifi cation. La principale dif-
fi culté est d’articuler tout cela, afi n que chaque action conserve un sens par rapport 
aux objectifs globaux et n’apparaisse pas comme un exercice bureaucratique de plus.   

quels sont les résultats que vous attendez ?
Nous souhaitons bien sûr que les certifi cations soient confi rmées sur la totalité de notre activité. Mais, il s’agit surtout de démontrer qu’en 
choisissant de confi er à un établissement public le service de l’eau, Paris a fait le choix de l’effi cacité et de la performance économique, environ-
nementale et sociale. Nous attendons aussi beaucoup de l’effet réseau créé par APE. Nous avons un vrai besoin de mutualisation.

« Faire la preuve de notre 
efficacité aux Parisiens »

eau de paris (fr)
Jean-franÇoiS collin, DIRECTEUR GÉNÉRAL D’EAU DE PARIS

dans quel contexte s’inscrit votre démarche de certifi cation ?

En charge d’un immense réseau, l’établissement public Eau de Paris est en phase 
de consolidation. Son projet : étendre les certifi cations à la totalité de son activité.

certifié 
ISO 9001, OHSAS 
18001, ISO 14001 
pour la production 

et le transport 
de l’eau

« LA 
CERTIFICATION 

PEUT AVOIR 
UN RÔLE 

FÉDÉRATEUR »
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« La multitude des sites de notre régie avait créé 
des différences de traitement de nos abonnés. 
La mise en place d’un système qualité-sécurité-
environnement et la certifi cation vont nous per-
mettre de mettre en cohérence nos pratiques. De 
plus, cette démarche traduit l’intérêt de la régie 
pour la sécurité de ses agents et des intervenants 
extérieurs, sans oublier la préoccupation environ-
nementale. Enfi n, la certifi cation tend à prouver 
que le service public est aussi performant que les 
services délégués. Nous avons fait le pari d’être 
certifi é QSE en un temps relativement court, d’où 
un effort important demandé à tous les collabo-
rateurs de Noréade. Mais nos centres d’exploita-
tion vont gagner en unité et en productivité, notre 
activité sera améliorée en continu à la lumière 
d’indicateurs fi ables. »   

« La Communauté d’Agglo-
mération d’Annecy est une 
jeune structure de coopé-
ration intercommunale qui 
assure directement le service 
de distribution et de produc-
tion de l’eau potable. L’élabo-

ration, puis la réalisation d’un schéma directeur 
d’alimentation, nous a permis de rationaliser 
notre fonctionnement en fusionnant plusieurs 
services. Nous venons aussi d’achever la moder-
nisation de notre principal outil de production 
d’eau potable et nous nous sommes engagés dans 
un processus d’évaluation de notre action por-
tant sur le contenu et la qualité du service rendu 
aux usagers. Notre démarche a pris appui sur les 
normes ISO 24 510 et 24 512 ainsi que sur les 
résultats d’une enquête d’opinion permettant de 
mieux connaître les perceptions du service public 
par la population. Le processus se poursuit avec la 
mise au point d’une norme de service propre à la 
Communauté d’Agglomération d’Annecy, support 
d’une contractualisation avec les usagers et d’une 
gestion interne par objectif bien formalisée. »  

« Gagner en unité 
et en productivité »

« Vers une norme de 
service spécifique »

noréade - nord de la france (fr)
bernard poyet, DIRECTEUR GÉNÉRAL DE NORÉADE, 
RÉGIE DES SYNDICATS SIDEN-SIAN

communauté d’agglomération 
d’annecy (fr)
cHriStian lepinard, DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT

ILS SONT EN COURS 
DE CERTIFICATION

au contact deS meilleureS pratiqueS 

L’EFQM (European Foundation for Quality management) constitue un modèle de mana-
gement de l’Excellence développé au niveau européen par de grandes entreprises leaders 
européens pour favoriser l’émulation par la comparaison des meilleures pratiques de 
management et des performances globales. L’EFQM est souvent utilisé pour progresser : 
•  dans l’alignement stratégique entre résultats visés, actions menées, objectifs de 

progrès, valeurs et vision, 

• en matière de gouvernance et d’intégration des parties prenantes, 

• dans la capacité à anticiper et innover, 

•  par la comparaison pluriannuelle des résultats aux meilleures entités nationales 
et européennes 

•  par l’intégration dans l’organisation des meilleures pratiques identifi ées par 
ailleurs. 
le modèle efqm constitue, en outre, un outil privilégié de mise en œuvre des 
principes du développement durable.
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quel est le sens de votre engagement certifi cation ?
Nous sommes confrontés à une croissance forte du nombre de communes adhérant au syndicat. En dix ans, entre 
2000 et 2010, nous sommes passés de 1 000 à 40 000 abonnés pour l’eau potable et de 2 000 à 35 000 abonnés pour 
l’assainissement. L’effectif a également progressé, passant d’une dizaine d’agents en 2000 à près de 150 aujourd’hui. 
À ce contexte de redéploiement des effectifs et des équipements s’ajoutent une exigence croissante des usagers et 
un marché extrêmement concurrentiel. Tous ces éléments ont imposé de mieux structurer notre organisation et nos 
activités. C’est pourquoi nous avons engagé une démarche de certifi cation.

quels sont les points forts de votre démarche ?
Nous nous appuyons sur la certifi cation pour har-
moniser nos pratiques. Notre démarche est conçue 
non pas sous l’angle d’un processus administratif, 
mais bien comme un outil de management et de pi-
lotage de nos activités. Pour y parvenir, nous avons 
avancé progressivement, responsabilisé chacun de 
nos agents et mis en commun les bonnes pratiques. 
L’approche est collective, le succès aussi.  

quels sont les objectifs visés ?
Nous progressons par étape. Fin 2012, nous visons une extension du périmètre de la norme ISO 9001 à l’en-
semble de nos activités. En 2014, l’objectif est d’obtenir la certifi cation OHSAS 18001 et de mettre en place un 
système de management intégré qualité-sécurité-environnement. Troisième étape en 2015 avec la certifi ca-
tion ISO 14001. Nous misons aussi beaucoup sur les audits croisés entre régies dans le cadre d’APE. L’approche 
nous paraît plus pertinente qu’un simple examen interne. Ces retours d’expériences, ces indicateurs de perfor-
mance partagés nous permettent d’avancer effi cacement en tenant compte des observations formulées par 
nos partenaires. 

« Faire de chaque 
agent un acteur de 
nos performances »

Syndicat mixte départemental d’équipement 
des landes - mont de marsan (fr)
clémence lelong,  DIRECTRICE TECHNIQUE ADJOINTE - RESPONSABLE QUALITÉ 

certifié 
ISO 9001
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« NOUS NOUS 
APPUYONS SUR LA 

CERTIFICATION POUR 
HARMONISER NOS 

PRATIQUES »

la valeur aJoutée d’une démarcHe 
de performance 

la mise en œuvre de démarches de management de la 
performance représente un moyen privilégié de démon-
trer la modernité et l’effi cacité du service public. les ré-
gies ont en effet un atout qu’elles ne savent souvent pas 
mettre suffi samment en avant : elles allient les perfor-
mances du secteur privé et les valeurs du service public : 
ancrage local, solidarité, aménagement du territoire, 
primauté de l’intérêt général et de l’usager, implication 
forte des parties prenantes.
en outre, ces démarches constituent le creuset d’un 
véritable projet commun entre les élus, les salariés, les 
usagers et les autres parties prenantes permettant ainsi 

de mieux co-produire les politiques et de renforcer adhé-
sion et implication de chacun pour leur mise en œuvre. 
ces démarches peuvent aussi servir de levier et fournir 
des méthodes systématiques pour mieux maîtriser les 
différents risques auxquels sont confrontées les régies. 
enfi n, plus les régies travailleront sur une base com-
mune, plus elles se donneront les moyens de progresser 
encore, en tirant autant parti des évolutions succes-
sives des normes, qui intègrent les problématiques 
émergentes (par exemple, la gestion par le risque) que 
d’une émulation facilitée par un travail en réseau plus 
structuré, une mise en commun plus systématique des 
meilleures pratiques et une analyse comparative des 
résultats.

quel est le sens de votre engagement certifi cation ?quel est le sens de votre engagement certifi cation ?

Le SYDEC des Landes veut s’appuyer sur une démarche de certifi cation pour 
structurer son organisation et améliorer l’effi cacité de ses services. 
À la clé, un enjeu de compétitivité et de transparence.
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ILS VONT S’ENGAGER DANS LA CERTIFICATION

Siveer - poitiers (fr)
marcuS agbeKodo, DIRECTEUR GÉNÉRAL DES SERVICES DU SYNDICAT DÉPARTEMENTAL DES EAUX DE LA VIENNE

« La démarche de certifi cation nous paraît indispensable pour valider notre démarche 
qualité. Nous l’inscrivons clairement dans un contexte de reconnaissance et de bench-
marking par rapport aux délégataires et aux autres syndicats qui jouissent d’une cer-
tifi cation qualité ou environnementale. Nous avons commencé par formaliser notre 
politique qualité et nos principales orientations stratégiques. Un audit organisationnel 
nous a permis d’adapter notre organisation et notre management à cette démarche et de 
travailler en mode projet. Nos objectifs à court terme : les certifi cations 9001 et 14001 et 

une implication plus marquée dans les échanges à travers le réseau APE. » 

« Dans une logique de compétitivité »

pourquoi la cuS est-elle intéressée par une démarche de certifi cation ?
Notre objectif est double : valider le niveau de performance de la régie et conforter ainsi son statut d’acteur 
public, analyser et améliorer l’ensemble du fonctionnement interne du service. 

dans quel contexte inscrivez-vous cette 
démarche ?
La Communauté Urbaine de Strasbourg a adhéré à 
la FNCCR (Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et en Régie) dont l’un des objectifs 
consiste à évaluer les performances des réseaux. 
Par ailleurs, l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse et la 
CUS ont signé un accord global visant à atteindre 
des objectifs qualitatifs très ambitieux en matière 
d’économie de la ressource et d’amélioration des 
milieux naturels. Enfi n, nous exigeons des niveaux 

de certifi cation très élevés de la part de nos sous-traitants.  

Quels sont les résultats que vous attendez à court et moyen terme ?
Un bureau d’études privé a entamé un diagnostic. Il s’avère que sur le plan opérationnel technique, nous 
avons le niveau ISO 9001. Sur le plan des procédures, nous avons encore des progrès à accomplir. À court 
terme, notre ambition est de confi rmer la compétence technique de nos équipes. Je suis convaincu que cette 
démarche améliorera le partage des objectifs par tous les agents du service.

que pensez-vous des perspectives ouvertes par le réseau ape ?
Nous nous sommes engagés dans le réseau APE à plusieurs titres : évaluer la performance des services, 
échanger nos bonnes pratiques techniques ou environnementales, mutualiser nos moyens afi n d’arriver à 
une gestion publique performante de l’eau et de l’assainissement, organiser la coopération Nord-Sud dans 
ces domaines. Tout cela en répondant à une exigence forte de l’usager : disposer d’un accès à l’eau sociale-
ment acceptable, qu’il s’agisse de prix, de qualité ou de sécurité. 

« Dans l’intérêt 
de l’usager »

communauté urbaine de Strasbourg (fr)
Henri bronner, VICE-PRÉSIDENT EN CHARGE DE L’EAU ET DE L’ASSAINISSEMENT

NOUS VISONS DES 
OBJECTIFS QUALITATIFS 

TRÈS AMBITIEUX EN 
MATIÈRE D’ÉCONOMIE 
DE LA RESSOURCE ET 
D’AMÉLIORATION DES 

MILIEUX NATURELS

pourquoi la cuS est-elle intéressée par une démarche de certifi cation ?

La Communauté Urbaine de Strasbourg veut conforter son statut d’acteur public 
et privilégier l’intérêt de l’usager en répondant à une exigence forte : disposer 
d’un accès à l’eau socialement acceptable.

la démarcHe de 
certification, 
mode d’emploi

un projet de mise en 
œuvre d’une démarche de 
type certifi cation ne peut 
aboutir sans une implica-
tion forte des dirigeants 
(élus et comité de direc-
tion).
la nomination d’un respon-
sable « qualité, sécurité 
et/ou environnement », à 
temps complet ou partiel 
selon la taille de l’organi-
sation, appuyé par l’en-
semble des managers, 
facilite appropriation des 
concepts et mobilisation 
de l’ensemble de l’organi-
sation autour d’un projet 
par essence collectif.
enfi n, il est souvent utile 
de se faire accompagner 
par un consultant spé-
cialisé ou de bénéfi cier 
du parrainage d’une régie 
déjà engagée dans la dé-
marche.


